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 n° 270 019 du 18 mars 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MANDELBLAT 

Boulevard Auguste Reyers 41/8 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juillet 2020, par Madame X, qui déclare être de nationalité 

rwandaise, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision du 20.04.2020 prise 

par l'Office des Étrangers déclarant recevable mais non-fondée sa demande de 

régularisation de séjour du 13.12.2019 pour raisons médicales sur base de l’article 9ter de 

la loi du 15.12.1980 ainsi que contre l’ordre de quitter le territoire du 20.04.2020, tous 

deux notifiés le 16.06.2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 

25 janvier 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me C. MANDELBLAT, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 6 décembre 2016, elle a introduit une demande de protection internationale, 

laquelle s’est clôturée négativement avec l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après : le Conseil) n°203.923 du 17 mai 2018.  

 

1.3. Le 13 juin 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire sous la 

forme d’une annexe 13quinquies. 

 

1.4. Le 27 septembre 2018, elle a introduit une nouvelle demande de protection 

internationale. Celle-ci s’est également clôturée négativement par l’arrêt du Conseil 

n°227.673 du 21 octobre 2019. 

 

1.5. Le 29 novembre 2019, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le 

territoire – demandeur de protection internationale.  

 

1.6. Le 13 décembre 2019, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 20 avril 2020, la partie défenderesse 

a déclaré la demande non-fondée et a pris un ordre de quitter le territoire. Ces décisions 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué  

 

« Suite à la demande d'autorisation de séjour introduite par courrier recommandé le 

13.12.2019 auprès de nos services par: 

Madame M., T. […] 

Et ses 2 enfants : 

M., U., […] N., A. E., […] 

En application de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers comme remplacé par l’article 187 

de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, je vous informe que 

cette demande est recevable mais non-fondée.  

 

Motifs : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

La requérante invoque l’application de l'article 9 ter en raison d'un problème de santé 

l’empêchant tout retour au pays d'origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’OE a été saisi afin d'évaluer ces éléments médicaux. 

Dans son avis médical remis le 10.04.2020, (joint en annexe de la présente décision 

sous pli fermé), le médecin de l'OE indique que l’ensemble des traitements médicaux, 

le suivi nécessaire sont disponibles et accessibles au pays d’origine, que l'état de santé 

de la requérante ne l’empêche pas de voyager et conclut que d’un point de vue 

médical, il n’y a pas de contre-indication au pays d’origine le Rwanda (Rép.). 

 

Dès lors, 
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1) le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l'intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou 

 

2) le certificat médical fourni ne permet pas d'établir que l’intéressée souffre d'une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où elle séjourne. » 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué  

 

« Il est enjoint à Madame : 

nom + prénom : M., T. 

[…] 

Et ses 2 enfants : 

M., U., […] N., A. E., […] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

dans les 7 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : La requérante n’est 

pas en possession d’un passeport muni d’un Visa valable.». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation des articles 62 et 9 ter 

de la loi du 15.12.1980 et du principe de bonne administration en particulier celui de 

minutie et des articles 2 et 3 de loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs. ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle note que la partie défenderesse soutient que le 

traitement médicamenteux est disponible au Rwanda. Elle observe cependant que le 

médecin-conseil a oublié de prendre en considération le fait que la requérante souffre 

également d’une hépatite B, alors que cela ressort clairement du certificat médical type du 

Docteur L. du 13 septembre 2019. Elle souligne à cet égard que le médecin n’a dès lors 

pas vérifié la disponibilité d’un médecin interne et/ou un gastro-entérologue ainsi que des 

médicaments nécessaires (mebeverine, ibuprofen et pantomed). Elle ajoute également 

que dans le certificat médical type du 18 septembre 2019, le Docteur W. a également 

précisé que la requérante devait prendre du sipralexa, du lormetazepam et de 

l’alprazolam. Elle reconnait que ces six médicaments sont repris dans la rubrique 

« Traitements actifs actuels » mais observe ensuite que le médecin-conseil ne se 

prononce, sur la base de requêtes MedCoi, que sur la disponibilité de l’ibuprofen et du 

midazolam que le requérante ne prend par ailleurs pas. En ce qui concerne les autres 

médicaments, elle note que s’ils sont bien repris sur le site Internet d’un grossiste en 

médicaments, « on ne peut déduire de cet article la disponibilité des médicaments 

concernés puisqu’on ne sait pas où concrètement les trouver (à part chez un grossiste et 
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non pas dans des pharmacies). ». Elle soutient dès lors n’avoir aucune certitude quant à 

la disponibilité des médicaments requis. 

 

Elle ajoute, « En ce qui concerne plus particulièrement le lormetazepam qui est un 

anxiolytique, l’on s’étonne du fait que le médecin conseil se permette, sans aucune 

explication, de le substituer par du midazolam qui est un hypnotique et non un 

anxiolytique et ce, d’autant plus que ce médicament “présente une action sédative et 

hypnotique intense » au point d’entraîner une « amnésie antérograde de courte durée » 

ce qui n’est pas caractérisé par le lormetazepam. Par conséquent, il ne suffit donc pas de 

chercher à tout prix à substituer une molécule, encore faut-il que ce changement n’ait pas 

d’influence néfaste sur l’état de santé de l’intéressée, ce qui n’est nullement démontré en 

l’espèce. ».  

 

Elle se réfère, à cet égard, à plusieurs arrêts du Conseil et affirme finalement que ce 

constat peut également être fait en ce qui concerne le citalopram en remplacement de 

l’escitalopram. Elle conclut qu’il est dès lors impossible de s’assurer de la disponibilité du 

traitement médicamenteux requis dans le pays de provenance.  

 

Elle ajoute encore que la base de données MedCoi ne concerne que la disponibilité des 

soins et ne donne aucune information quant à leur qualité, leur coût ou l’attente pour 

obtenir un rendez-vous.  

 

2.3. Dans une seconde branche, elle revient sur la question de l’accessibilité de ses 

soins. Elle note que la partie défenderesse mentionne les deux articles joints à la 

demande mais les rejette au motif que la requérante n’a nullement démontré que sa 

situation personnelle était comparable à la situation générale. Elle soutient à cet égard 

que « Dans la mesure où il n’est pas contesté que la requérante a besoin d’un suivi tant 

avec un psychologue qu’un psychiatre, elle démontre à suffisance, en produisant ces 

articles, qu’elle ne bénéficierait pas d’un suivi adéquat en cas de retour au Rwanda. ».  

 

Elle souligne que « Le médecin conseil invoque en outre un rapport MedCoi du 

20.01.2014 selon lequel « Les principales différences entre le système financé par l'État 

et le système de santé privé résident dans les prix et le temps nécessaire pour obtenir le 

service. Les installations privées sont plus chères mais plus rapides, tandis que celles 

publiques sont un peu moins chères mais plus lentes. » (The main differences between 

the system financed by the State and the private health system are in prices and the time 

required to get service. Private facilities are more expensive but faster, whereas publics 

ones are a bit cheaper but slower.)  

Cela signifie que soit un patient se fait soigner rapidement mais chèrement, soit les soins 

sont « un peu moins cher » mais qu’il faille attendre un certain délai pour y avoir accès. 

Le médecin conseil relève également la catégorisation de la population en six catégories 

(du plus pauvre au plus riche) pour obtenir une contribution financière du Ministère de la 

Santé mais il ne définit pas à quelle catégorie appartiendrait la requérante. » 

 

Elle note ensuite que le médecin-conseil précise que la requérante travaillait avant de 

venir en Belgique et qu’elle pourrait le faire à nouveau à son retour au pays d’origine et 

payer elle-même ses médicaments ou une contribution à la mutuelle. Elle affirme à cet 

égard que le médecin-conseil ne tient donc nullement compte du fait que la requérante 

est actuellement malade et estime dès lors que rien ne permet d’assurer qu’elle 

retrouverait donc un emploi. Elle souligne également que contrairement à ce qu’affirme la 

partie défenderesse, rien ne permet de s’assurer que la requérante dispose toujours 

d’économies pour assumer tous les frais.  
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Enfin, concernant une éventuelle aide familiale, elle souligne que la partie défenderesse 

devait savoir, via sa demande de protection internationale, que sa famille ne veut plus 

entendre parler d’elle. 

 

Elle affirme que « Les affirmations du médecin conseil relative à l’accessibilité des soins 

ont certainement (comme pour beaucoup de dossiers) été dictées par un agent de l’O.E. 

au moyen d’une note interne. 

Ce faisant, le médecin conseil de la partie adverse manque à son devoir d’impartialité et 

d’objectivité et contrairement à ce qui est mentionné dans l’acte attaqué, ce n’est pas « le 

médecin de l’OE qui affirme que ...ces soins médicaux sont accessibles à l’intéressée... » 

mais que c’est la partie adverse elle-même qui l’affirme et qui invite le médecin conseil à 

en faire le plagiat. 

Il convient de s’interroger sur l’impartialité de ce médecin qui rend un avis ayant des 

conséquences dramatiques pour la vie de la requérante sans même prendre la peine de 

l’examiner mais de surcroit en n’effectuant pas lui-même des recherches et en se 

contentant de plagier texto des conclusions d’un agent de l’OE. ». 

 

Elle ajoute encore que même si le médecin-conseil invoque le projet de la création de 

mutuelles, il reste silencieux quant à la médiocrité des soins d’ordre psychologique au 

Rwanda. Elle résume le rapport MedCoi du 20 janvier 2014 invoqué par la partie 

défenderesse pour rappeler que certaines pathologies mentales ne sont pas pris en 

charge et conclut que les soins essentiels utiles à la requérante ne sont pas accessibles 

au Rwanda. Elle invoque à cet égard l’arrêt du Conseil n°169.034 du 3 juin 2016. 

 

2.4. En conclusion, elle précise qu’ « Outre le fait que la décision attaquée repose sur des 

motivations erronées et lacunaires, elle a de toute manière fait l'impasse sur un réel 

examen de la disponibilité des traitements requis et notamment d’un suivi à long terme 

ainsi que sur les conditions financières effectives permettant à la requérante d'avoir accès 

aux soins médicaux dans son pays d'origine. ».  

 

Elle soutient ensuite que la partie défenderesse méconnait la portée de l’article 9ter de la 

Loi en faisant un amalgame entre les différentes hypothèses prévues par cette 

disposition.  

 

En ne procédant pas à un examen correct des questions de disponibilité et d’accessibilité 

des soins, des bilans sanguins et du suivi médical requis, elle conclut en la violation des 

dispositions visées au moyen. 

 

3. Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1. Dans ce qu’il y a lieu de considérer comme une première branche de son unique 

moyen, relatif à  la disponibilité des médicaments prescrits, la partie requérante fait grief à 

la partie défenderesse d’avoir utilisé un site Internet général reprenant une simple liste de 

médicaments en ce qui concerne une partie du traitement requis. Elle soutient qu’il n’est 

nullement possible, sur cette base, d’arriver à la conclusion de la disponibilité des 

médicaments requis.  

 

3.2. Le Conseil rappelle que l’article 9ter de la Loi précise ce qui suit : « L'étranger qui 

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 
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adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué. 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et 

contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique. 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents 

concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

3.3. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la requérante. Elle implique 

uniquement l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, 

sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais 

certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la 

cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.4. En l’espèce, il ressort des documents médicaux contenus au dossier administratif que 

la requérante souffre de plusieurs pathologies nécessitant un traitement médicamenteux 

ainsi qu’un suivi. Plusieurs médicaments lui ont été prescrits et sont repris dans la 

rubrique « Traitements actifs actuels » du rapport du médecin-conseil de la partie 

défenderesse du 10 avril 2020.  

 

La partie requérante note que le médecin-conseil s’est fondé sur la base de données 

MedCOI pour affirmer que l’ibuprofen et le midazolam étaient bien disponibles au 

Rwanda. Elle souligne ensuite qu’il ne ressort nullement de cette base de données que 

les autres médicaments requis sont bien disponibles au pays d’origine, argumentation qui 

se vérifie au dossier administratif.  

 

Le Conseil observe cependant, à propos de ces autres médicaments, que dans son avis 

médical, le médecin-conseil déclare que « La sophar, grossiste pharmaceutique au 

Rwanda, peut fournir en pharmacie de l’oméprazole comme IPP pour remplacer le 

pantoprazole, le xanax ou alprazolam, le dicetel ou le buscopan comme spasmolytique 

pour remplacer le mebeverine et des antibiotiques comme la norfloxacine en cas de 

cystite éventuelle. Informations tirées du site : http://www.sopharltd.com ». 

http://www.sopharltd.com/
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Sur cette base, le médecin-conseil conclut que les médicaments requis sont disponibles 

au pays d’origine. 

 

En termes de requête, la partie requérante prétend, en se référant notamment à ce site, 

qu’il ne permet pas de conclure à la disponibilité effective des médicaments renseignés 

sur cette liste. 

 

Le Conseil relève que le document issu du site mentionne uniquement le nom du 

médicament, sa composition ainsi que sa forme de délivrance (comprimé, ampoule, 

poudre, etc.). Force est de constater qu’il n’y est nullement précisé que lesdits 

médicaments sont réellement disponibles au pays d’origine. En effet, l’énumération n’offre 

pas de certitude ou de garantie quant à la disponibilité effective de ces produits au pays 

d’origine, au moment de la prise du premier acte attaqué. 

 

Par conséquent les informations, sur lesquelles s’appuie le fonctionnaire médecin, ne 

peuvent raisonnablement suffire à considérer que la requérante pourra se procurer les 

médicaments requis pour le traitement de ses pathologies, en cas de retour dans son 

pays d’origine. 

 

3.5. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime avoir effectué une 

recherche suffisante de la disponibilité des soins au pays d’origine et reproche à la partie 

requérante de ne pas avoir fait valoir d’arguments spécifiques à cet égard.  

 

A ce sujet, le Conseil rappelle que c’est à la partie défenderesse qu’il appartient de 

démontrer que les médicaments sont disponibles au pays d’origine et ce, avec certitude, 

ce qui ne semble pas être le cas en l’espèce au vu des développements supra. Dès lors, 

le Conseil ne peut que constater que les propos de la partie défenderesse ne suffisent 

pas à remettre en cause les considérations émises supra. 

 

Dès lors, le motif de l’acte attaqué portant sur le fait que l’ensemble du traitement 

médicamenteux requis est disponible au pays d’origine de la requérante ne peut être 

considéré comme adéquat. 

 

En effet, il ne peut aucunement être déduit des informations reprises dans le rapport du 

médecin fonctionnaire du 10 avril 2020 que le traitement médicamenteux requis en vue de 

soigner les pathologies de la requérante soit disponible au pays d’origine, de sorte que la 

décision attaquée n’est pas adéquatement motivée. 

 

Dés lors, il échet de constater que la partie défenderesse ne pouvait, en se basant sur 

des informations figurant au dossier administratif, affirmer que l’ensemble du traitement 

médicamenteux était disponible au pays d’origine. 

 

Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, 

à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.6. A titre surabondant, Le Conseil note que seules les deux premières pages de la 

demande d’autorisation de séjour figurent au dossier administratif en sa possession. Or 

selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, « Lorsque la partie défenderesse ne 

transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». 
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Cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans 

le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008).  

 

En raison de l’absence de la totalité de la demande d’autorisation de séjour, et donc en 

l’absence de dossier administratif complet, le Conseil ne saurait procéder à la vérification 

de toutes les allégations formulées en termes de requête, dans la mesure où rien ne 

permet de considérer que les affirmations de la partie requérante ne seraient pas 

manifestement inexactes.  

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas 

permis au Conseil d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de ses 

décisions à cet égard. 

 

3.7. Le premier acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation 

de séjour, visée au point 1.6., que la partie défenderesse a déclaré recevable mais non 

fondée, redevient pendante et requiert qu’une suite lui soit donnée avant d’ordonner 

l’éloignement de la requérante. 

 

Dès lors, dans un souci de sécurité juridique, il est approprié de retirer de 

l’ordonnancement juridique l’ordre de quitter le territoire attaqué. En effet, celui-ci a été 

pris, sinon en exécution de la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9ter de la Loi prise le même jour, en tout cas dans un lien de 

dépendance étroit et ce indépendamment de la question de la légalité de ce dernier au 

moment où il a été pris.  

 

Toutefois, la partie défenderesse garde la possibilité de délivrer un nouvel ordre de quitter 

le territoire, tels que celui notifié en l’espèce, dans l’hypothèse où la demande 

d’autorisation de séjour précitée serait, à nouveau, rejetée. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant non-fondée la demande d’autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9ter de la Loi ainsi que l’ordre de quitter le territoire, pris le 20 avril 2020, 

sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille vingt-deux  

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                                           Greffier. 

 

 

Le greffier,                                        La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


